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START-UP NATION 

Les gens sont injustes, ils ne voient pas combien ce gouvernement 
se démène pour faire face à la crise sanitaire :  
1- les masques rassurent trop. Ça tombe bien, on n’en a pas assez. 
Mais on a une idée, on va exploiter la solidarité de couturières bé-
névoles en France, et pas moins de 22 000 dans le Nord. Inconvé-
nient : elles ont l’audace, après un mois de travail intensif et gratuit, 
de demander au moins un défraiement, voir une compensation fi-
nancière que d’aucuns appellent salaire, on rêve ! 
2- le dépistage permet à l’Allemagne, à la Chine, d’avoir beaucoup 
moins de décès que les pays qui ne l’ont pas mis en place comme 
la France ou l’Italie. En France, le président du Syndicat de l’industrie 
du médicament et diagnostic vétérinaires, Jean-Louis Hunault, se 
plaignait le 22 avril d’être ignoré par l’Etat alors que 3 entreprises 
d’Occitanie peuvent produire par semaine 300 000 tests nasopha-
ryngés et un million de tests sérologiques. L’Allemagne et la Chine 
font partie de leurs clients mais le gouvernement français, quelle 
bonne idée, préfère attendre… 
3-le déconfinement, en l’absence de tests de dépistage massif, « re-
mettra en circulation » des gens contaminés ; la distanciation so-
ciale deviendra donc méfiance générale. Voilà une très bonne idée 
quand on ne veut pas que les gens se mettent à penser et à agir 
ensemble, surtout au mois de mai. Mais attention ! L’Etat nous sur-
veille, et si les enfants que nous sommes pour notre Président 
n’obéissent pas aux consignes, retour à la maison pour tous les 
inactifs ! 
Si avec tout cela les Français.es ne comprennent pas qu’on est entré 
dans l’ultra-modernité, c’est à désespérer ! 
Bon, l’INSEE a constaté qu’en 2018 la pauvreté avait retrouvé son 
niveau des années 70, à savoir 14% de la population.  
Start-up Nation, qu’il disait… 

L’HUMEUR

Politique : le vieux monde résiste 
 

LR ET BAROIN, NOUS PRENNENT POUR DES ABRUTIS !

PAR PASSY CONNH 

L’occasion est trop belle pour Les Républicains qui peinent à se relever 
de leur KO filloniste de la présidentielle 2017. Quelques réunions thé-
matiques et dans Le Figaro une bonne vieille interview « langue de     
bois » de François Baroin qui veut nous faire prendre des vessies pour 
des lanternes, et il n’en faut pas plus pour que la presse locale y voie 
déjà Les Républicains « se préparant à reprendre les rênes du pouvoir ». 
Ils y sont déjà, pensez-vous ? Bah oui, à peu de chose près… Baroin di-
sait lui-même au lendemain de la présidentielle : « Macron, c’est l’avenir 
de la droite ». C’est dire les contorsions douloureuses qu’il va devoir ef-
fectuer pour incarner désormais « l’avenir de la droite » ! Et comme par 
magie le discours post-pandémie se dessine : chaque coup de fusain ap-
paraît comme un revirement électoraliste. Une chose est certaine, avant, 
pendant ou après le Covid19, ils nous prennent pour des abrutis. 

Et Baroin est un spécialiste ! 

Président de l’Association des Maires de France, il peste contre la poli-
tique d’austérité que subissent les collectivités territoriales, mais en 
2011, ministre de l’Economie du gouvernement Fillon, c’est lui qui ins-
taure les premières mesures de réduction de leurs dotations. Au cœur de 
la pandémie, F. Baroin fait l’éloge des services publics, mais, durant son 
passage à Bercy, il met en œuvre avec zèle la RGPP (Révision générale 
des politiques publiques) qui, avec le non-remplacement d’un fonction-
naire sur deux, opère une saignée de 150 000 emplois dans la Fonction 
publique. Et c’est le même qui applaudit tous les soirs à 20h le personnel 
soignant des hôpitaux… Faut-il rappeler que c’est le gouvernement Sar-

kozy et les députés UMP, devenus LR, qui ont voté la loi Bachelot qui 
a transformé l’hôpital public en entreprise devant dégager des bénéfices, 
malgré les protestations quasi unanimes du corps médical ? La funeste 
tarification à l’activité, dite T2A, a poussé à augmenter de l’activité, à 
optimiser le codage (c’est-à-dire à augmenter la facture pour la Sécurité 
Sociale), à sélectionner les patients jugés rentables (ceux qui bénéficie-
ront d’un acte technique programmé), à raccourcir les séjours, quitte à 
les multiplier. Elle a bien entendu participé pleinement à la suppression 
de 60 000 lits d’hôpitaux ces 15 dernières années. 

Le culot des Républicains est sans limite 

Dans son interview le nouveau poulain de la droite affiche deux priorités 
pour l’avenir : la santé, on a vu, merci ! Et …les transports publics. 
Quelle audace ! Entre 2007 et 2012 le gouvernement Sarkozy-Fillon-
Baroin a accéléré la casse du fret ferroviaire ! En 2000 sa part modale 
dans le marché des transports était de 20,6% ; en 2016 elle n’était plus 
que de 10% Depuis 2009, 8000 emplois de cheminots ont été supprimés, 
plus de 400 gares ont été fermées et sur 21 grands triages il n’en reste 
plus que 3 en activité. Total, quand on triait auparavant 2000 wagons 
par jour, on en trie aujourd’hui entre 500 et 1000…par semaine ! Cette 
stratégie de casse planifiée de l’appareil productif a conduit à mettre 
plus d’un million de camions chaque année sur les routes, merci pour la 
pollution… 

J’en passe et des meilleures…Peut-être nous croient-ils sans mémoire…
Ils nous prennent surtout pour des abrutis, j’vous dis ! 
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Pandémie 
 

LE GOUVERNEMENT N’INSPIRE PAS CONFIANCE

Avec la crise sanitaire, dans le cadre d’une pandémie mondiale inédite 
depuis un siècle, tous les gouvernements se sont retrouvés mis à 
l’épreuve. En l’absence de traitement et de vaccins, ils ont dû mettre en 
place des politiques de confinement de leurs populations ce qui a pro-
voqué un arrêt brutal de pans entiers de l’économie mondiale. Ce type 
de crise est une véritable mise à l’épreuve qui fait peser sur les États, et 
ceux qui les gouvernent, des responsabilités historiques. Les enquêtes 
d’opinion sont du coup scrutées à la loupe. Les politiques menées par 
les différents pays d’Europe contre la pandémie de Covid-19 produisent 
parfois des résultats différents : moins de morts en Allemagne, avec un 
confinement moins sévère qu’en France… Cependant, dans les enquêtes 
d’opinion, la France se démarque vraiment : la confiance envers son gou-
vernement est très basse en comparaison de ses voisins européens, même 
lorsqu’ils sont très durement touchés comme en Italie. 
L’Italie satisfaite de l’action de son gouvernement 
Le Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof) et Ipsos-
Sopra Steria ont mené des enquêtes dans plusieurs de ces pays (France, 
Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Suède, Autriche). Les résultats sont 
sans appel : en France, seuls 38 % des sondés se disent satisfaits de l’ac-
tion du gouvernement, 62 % se disant insatisfaits. En Allemagne, ils sont 
74 % à exprimer leur satisfaction, au Royaume-Uni 61 %, 55 % en Italie, 
84 % en Autriche et 70 % en Suède. Premier pays à avoir été durement 
frappé en Europe, l’Italie reste pourtant majoritairement satisfaite de 
l’action de son gouvernement face au coronavirus. La violence de l’épi-
démie selon les pays n’est donc pas la seule explication à cette disparité 
entre la France et ses voisins européens. 
La gestion elle-même est bien en cause. Les appels présidentiels à conti-
nuer une vie normale jusque dans les derniers jours précédant l’État d’ur-
gence sanitaire, la pénurie et le mensonge sur les masques, les 

déclarations contradictoires des ministres après les interventions du pré-
sident de la République, tous ces éléments jouent incontestablement en 
défaveur du pouvoir dans les enquêtes d’opinion. Cependant, le gouver-
nement français n’est pas seul à avoir commis ce genre d’erreur. En 
Grande-Bretagne, Boris Johnson avait au départ misé sur une hypothé-
tique « immunité collective », évitant le confinement de la population, 
avant de faire machine arrière face à l’explosion du nombre de cas. Cette 
volte-face ne l’empêche pas d’avoir une majorité de satisfaits dans l’en-
quête du Cevipof et d’Ipsos. 
Pour comprendre la défiance à l’égard de l’exécutif français, il faut donc 
aussi se tourner vers d’autres explications. Avant la crise du coronavirus, 
le gouvernement était déjà aux prises avec son opinion publique. La 
France venait de traverser son plus long conflit social depuis des décen-
nies et rejetait majoritairement la réforme des retraites. L’utilisation du 
49-3 pour imposer cette loi, lors d’un Conseil des ministres pourtant 
consacré à l’épidémie de coronavirus, a forcément renforcé cette dé-
fiance. 
Des questions sur la sortie de la crise sanitaire elle-même 
Le maintien du premier tour des élections municipales à la veille de la 
mise en place du confinement, lors duquel le parti présidentiel LaREM 
a essuyé de lourds revers, a également sapé les bases de l’exécutif pour 
gérer la crise sanitaire en toute confiance avec les Français. Enfin, les 
prises de décision sans aucune consultation de l’opposition en matière 
de sortie du confinement n’arrangent pas les affaires du gouvernement. 
Au-delà de la seule question de l’avenir politique de la majorité au pou-
voir, cette défiance pose aussi des questions sur la sortie de la crise sa-
nitaire elle-même… 
Les difficultés liées aux réalités du terrain après sa décision de rouvrir 
les écoles le 11 mai l’atteste. 

L’exécutif hexagonal est celui qui 
provoque le plus de défiance chez 
ses citoyens, en comparaison des 
autres pays d’Europe, comme le 
révèle une enquête du Cevipof  
et d’Ipsos.
PAR LDA 

Rien de tel qu’une bonne crise 
sanitaire comme celle que nous 
vivons pour opérer un relooking 
politique. Souscription du 1er Mai du Parti Communiste Français  

Envoyez vos dons à :    Fédération de l’Aube du PCF,  22 ter  
Avenue Anatole France 10000 TROYES ( chèque à l’ordre de ADF 
PCF 10, vous donnant droit à déduction fiscale ). 
La Fédération vous offrira le “mog”du centenaire :

DE
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ANNONCES LÉGALES 
QUALIFRAIS 

Société à responsabilité limitée  
au capital de 40 000 euros 

Siège social : 12, rue de la Gare   
10600 BARBEREY ST SULPICE 

501 774 194 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
02/03/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé d'étendre l'objet social aux 
activités de «- l'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers - la mise 
en valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute desti-
nation et la réalisation de tous travaux y 
compris de construction - le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement 
(crédit-bail, ...), ainsi que la prise de toute 
garantie hypothécaire ou non, pour la réali-
sation de l'objet social» et de modifier en 
conséquence l'article 2 des statuts.  

Pour avis - La Gérance 
 

GRANA COMMUNICATION 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 8 000 euros 
Siège social :  

39 rue Marie-Pascale Ragueneau  
10000 TROYES 

790 686 646 RCS TROYES 
 

Aux termes du procès-verbal de l'AGE en 
date du 28 Février 2020 et du procès-verbal 
de la gérance en date du 10 Avril 2020, le 
capital social a été réduit d'une somme de 4 
000 euros, pour être ramené de 8 000 euros 
à 4 000 euros par rachat et annulation de 
400 parts sociales. La modification des sta-
tuts appelle la publication des mentions an-
térieurement publiées et relatives au capital 
social suivantes : 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : "Le capital social est fixé 
à huit mille euros (8 000 euros)." 
Nouvelle mention : "Le capital social est fixé 
à quatre mille euros (4 000 euros)." 

Pour avis, La Gérance 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
COURTERANGES du 23 Avril 2020, il a été 
constitué une société par actions simplifiée 
au capital de 10 000 euros, dénommée : 
CMDS 
Siège : 44 A rue du Capitaine Côte, 10270 
COURTERANGES  
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à compter 
de son immatriculation au RCS de 
TROYES 
Objet : Boulangerie, pâtisserie, sandwiche-
rie, tarterie, confiserie, chocolaterie, vente à 
emporter  

Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Joaquim Camilo RIBEIRO 
DE SOUSA, demeurant 10 rue de 
l'Epargne, 10400 NOGENT SUR SEINE 

Pour avis, Le Président 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date du 30 avril 2020 à CRENEY PRES 
TROYES, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière 

Dénomination sociale : GOLDEN 2 
Siège social : 42 rue de la République, 
10150 CRENEY PRES TROYES 
Objet social : 99 ans 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS 
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire 
Gérance : Maxime PANGRAZIO, né le 
16/06/1975 à TROYES demeurant 42 rue 
de la République 10150 CRENEY PRES 
TROYES  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
dispense d'agrément pour cessions à asso-
ciés, conjoints d'associés, ascendants ou 
descendants du cédant, agrément des as-
sociés représentant au moins les trois-
quarts des parts sociales 
Immatriculation de la Société au RCS de 
Troyes.  

Pour avis. La Gérance 

 

COLÈRE ROUGE 
 

Rouge, vert, orange vont clignoter au gré de l’impéritie du pouvoir. 
La France toute entière en sapin de Noël. 
On apprenait la semaine dernière, assez furtivement d’ailleurs, que 
la filiale agro-alimentaire allait être « temporairement » (sic) auto-
risée à modifier la composition de ses produits sans avoir à modifier 
les emballages... donc sans en informer les consommateurs. Au lieu 
d’œufs frais, on achètera des pâtes aux œufs pourris... sans le savoir. 
Ou trop tard, au goût peut-être ! Je tords un peu trop le bâton ? La 
réalité est de bien mauvais augure dans ce secteur où foisonnent 
les délinquants notoires aux casiers de scandales sanitaires longs 
comme un mois de confinement avec la belle-mère. 
Revenons au déconfinement ubuesque qui a été cuisiné pour satis-
faire la goinfrerie de la finance qui a mis en branle le tocsin de la fin 
du carême des actionnaires. Retour aux postes de travail de la chair 
à profits. Tous au boulot, le dieu Covid reconnaîtra les siens. Ici et là 
d’ailleurs, on postule, de manière aventureuse mais fort à propos, 
qu’un regain de contaminations serait de la « science-fiction ».  
Malgré cette nouvelle charlatanerie, une majorité de parents re-
gimbe contre la réouverture des écoles. La cote de popularité du    
« chef de guerre » est en soins médiatiques intensifs. Le 1er Mai en 
France, mais aussi en Belgique, en Espagne, en Italie... on a entendu 
chanter aux fenêtres ou sur les réseaux sociaux beaucoup de « Bella 
ciao », on a vu des pancartes et des banderoles...  
L’art de rue et les polyphonies révolutionnaires étaient confinées, 
mais l’heure de rendre des comptes approche. 
Et ni verte, ni orange, la colère sera rouge. 
 

           Le capitaine Tricasse 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 
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à La Dépêche de l’Aube  
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03 25 73 43 40

 DES MASQUES POUR TOUtes et 
tous,  GRATUITS ! 

 
L’affaire des masques de protection devient le sparadrap 
rouge collant aux basques du pouvoir. Pour une famille, le 
budget peut atteindre plus de 200 euros par mois. Exigeons 
leur gratuité. 
 
ll y eut d’abord ces mensonges en série sur leur inutilité pour camoufler 
une pénurie qui n’a rien de naturelle. Celle-ci découle d’une part de la 
destruction de nos industries textiles, et d’autre part des choix de réduc-
tion des crédits publics poussant au « zéro stock », également présenté 
comme le nec plus ultra de la modernité. Cette pénurie a mis en danger 
soignants comme patients. Elle est sans doute responsable de nom-
breuses contaminations et décès. Puis, au fil des semaines, le masque 
est devenu utile, indispensable même si les soignants continuaient d’en 
manquer. Et le pouvoir souhaite désormais le rendre obligatoire dans les 
transports publics. 
 
Depuis quelques jours, ce qui n’existait pas tombe par paquets de 
millions, mais sur les étals des supermarchés, comme produit d’appel 
pour attirer le chaland qui devra demain reprendre les transports 
en commun. Le scandale est encore plus gros quand on sait que cette 
opération a été annoncée tambour battant il y a huit jours dans un com-
muniqué commun de la Fédération du commerce et de la distribution et 
du secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances, 
et présentée comme un haut fait d’armes. De qui se moque-t-on ? 
Les masques ne peuvent être des marchandises étalées aux caisses 
des supermarchés pour grossir le ticket de caisse, attirer et fidéliser 
les clients. Ils sont un moyen de protection civile et collective, et un 
outil de santé publique. À ce titre, ils devraient être assurés, en lien avec 
les collectivités, par les services de la Sécurité civile. Si les travailleurs 
contraints de reprendre leur activité venaient à contracter le virus faute 
d’avoir pu accéder à des masques de protection, l’État serait comptable 
d’une mise en danger délibérée de la vie d’autrui. Et la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen nous rappelle que « la société a le droit 
de demander compte à tout agent public de son administration ». Et, l’ar-
ticle 11 du préambule de la Constitution confirme bien ce « droit à la 
protection ». En conséquence, les masques doivent être gratuits. 
Ce pays ou l’argent des dividendes continue de couler à flots, ce pays 
où l’on peut en une nuit débloquer des milliards pour consolider des en-
treprises dont la trésorerie est loin d’être à sec. Pourquoi une famille de 
quatre personnes qui a déjà du mal à joindre les deux bouts doit encore 
alourdir ses dépenses du mois de 80 à 150 euros pour assurer sa santé et 
celle des autres ? 
 
Réclamons partout et par tous les moyens la gratuité des masques. 
Signons la pétition lancée par l’Humanité ! 

Mobilisons-nous !

Un oeil sur l’Huma

VIVRE AVEC 

Bien, nous allons vivre avec des masques, s’il y en a assez. C’est une 
chance pour les nez de travers et les mentons en galoche. « Belle 
marquise vos yeux beaux d’amour mourir me font », comme diraient 
Molière et maître Ioda. À ce propos : le modèle Dark Vador, s’il paraît 
assez encombrant, devrait être efficace. Il y a aussi le masque de fer 
au confort relatif, le masque de Zorro, avec cheval et grand chapeau, 
les masques vénitiens. Bien sûr, le masque standard est très attendu. 
On imagine mal qu’il ne soit pas gratuit. Sinon, on peut en faire un 
accessoire de mode. Des couturiers y pensent pour leurs défilés. Le 
masque à logo Off-White de l’Américain Virgil Abloh s’est déjà 
vendu 95 dollars, jusqu’à épuisement des stocks. On le trouve en-
core sur Internet, mais trois fois plus cher…On va parler d’amour en 
pensant à Verlaine : « Votre âme est un paysage choisi/Que vont 
charmant masques et bergamasques/Jouant du luth et dansant et 
quasi/Tristes sous leurs déguisements fantasques ».  

COLLATÉRAL 
Trente millions d’Américains ont perdu leur travail aux États-Unis 
mais que dire de Warren Buffett, jusqu’alors quatrième fortune 
mondiale, qui a perdu en un mois 50 milliards de dollars. Avec la 
crise, il s’est un peu planté dans ses investissements récents. Beau-
coup de gens dans le monde aimeraient bien avoir les moyens de 
perdre 50 milliards de dollars, mais quand même, c’est un sérieux 
revers pour celui qui disait: « Oui, la lutte des classes existe et c’est 
la mienne qui est en train de la gagner. » Il est tombé sur le virus 
qu’il n’avait pas vu venir. Le Point de cette semaine, en revanche, 
avait du nez avec un éditorial d’un dénommé Luc de Barochez titré 
« Le virus n’est pas chinois, il est communiste ». On comprend 
mieux, mais attention, le mal se propage, y compris en France, où, 
nous apprend dans la même page un autre éditorialiste, Emmanuel 
Macron est « le chef du Gosplan », soit une planification à la sovié-
tique. C’est un effet collatéral du virus. Il peut rendre cinglé.

avec Maurice Ulrich

LA SÉCU : Note explicative. 
 
Notre billettiste Malicette avait écrit dans la D.A N° 1594 : « Depuis 
1945, les gouvernements successifs ont mis à mal le système de 
santé… » Des lecteurs nous ont fait remarquer qu’en 1945, c’était la 
belle époque de la naissance de la Sécu et non son déclin.  Certes, 
mais il n’empêche que dès 1945, si De Gaulle et les gouvernements 
qui ont suivi n’ont pas osé toucher tout de suite aux « conquis » du 
programme du C.N.R , ils en avaient l’intention. En 1948, De Gaulle, 
chef du RPF, déclarait : « nécessaire de réduire les dépenses sociales 
d’une manière effective et durable. » Ce que fit Debré dès 1958 avec 
l’aide du CNPF.  Ce furent ensuite la création du fameux et fumeux 
« déficit » puis les ordonnances de 1967. 

L’HUMEUR DE MALICETTE

 https://www.change.org/p/gouvernement-l-appel-du-
journal-l-humanité-pour-la-gratuité-des-masques


